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Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise 

Compte rendu du comité syndical du 9 mars 2017 - Landry 
 
CC Coeur de Tarentaise : CATTELAIN Geneviève, SAINT GERMAIN Georges, PANNEKOUCKE Fabrice, 
DEMONNAZ Aïcha, DE BORTOLI Jean Paul, THOMAS Donatienne, JAY Claude, PLAISANCE André, 
DANIS Georges  
 
CC Vallées d’ Aigueblanche : MORIN Jean Yves, POINTET André, JUGAND François, DUNAND François, 
FORAT Pierre, THOMAS Joseph, LAYMOND Jean 
 
CC Val Vanoise Tarentaise  : OLLIVIER Rémy  
 
CC Versants d’Aime : LE MOUELLIC Anne, FAVRE Anthony, LUISET René, MARCHAND MAILLET Thierry, 
MICHELAS Corinne, GENSAC Véronique 
 
CC Haute Tarentaise : GIRAUDY Michel, PERGET Simone, FRAISSARD Jean-Claude, CUSIN ROLLET Paul, 
PENNA Jean Luc, RAISSON Fabien, PASCAL MOUSSELARD Gaston 
 
Conseil Départemental  : GAYMARD Hervé, PICOLLET Auguste, ABONDANCE Jocelyne 
 

1- Approbation du compte de gestion et  du compte administratif 2016 et affectation 

des résultats 
 

1.1 Budget principal - Exécution du budget 2016 

 

Fabrice Pannekoucke présente les résultats d’exécution du budget 2016 : 

 

  DEPENSES RECETTES 

REALISATIONS DE 

L’EXERCICE (mandats et 

titres) 

Section de fonctionnement 1 245 558,45 919 728,99 

Section d’investissement 157 772,08 207 116,53 

 
REPORTS DE L’EXERCICE 

2015 
Report en section de 

fonctionnement (002) 
 625 143,18 

Report en section 

d’investissement (001) 
11 588,22  

     

 TOTAL (réalisations + 

reports) 
1  414 918,75 1 751 988,70 

 
RESTES A REALISER A 
REPORTER EN 2017 

Section de fonctionnement 0 0 

Section d’investissement 28 228,80 0 
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Total des restes à réaliser 
à reporter en 2017 

28 228,80 0 

 
 

RESULTAT CUMULE Section de fonctionnement 1 245 558,45 1 544 872,17 

Section d’investissement 197 589,10 207 116,53 

TOTAL CUMULE 1 443 147,55 1 751 988,70 

 
- Section de fonctionnement : excédent de clôture + 299 313,72 € 

 
- Section d’investissement : excédent de clôture   + 37 756, 23 €  

 

Fabrice Pannekoucke indique que le compte de gestion établi par la Perception est conforme à ce 

résultat. Il invite le comité syndical à approuver le compte administratif : 

Pour : 32 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 
Puis le compte de gestion :  
Pour : 33 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

1.2 Affectation du résultat de l’exercice 2016 

 
Hervé Gaymard présente les résultats et propose de délibérer sur leur affectation comme ci-après :  
 

Résultats de fonctionnement 
 
A – Résultat de l’exercice 
 
B- Résultats antérieurs reportés 
 
C – Résultat à affecter  (A+B) hors restes à réaliser 
 

 
 

- 325 829, 46 
 

+ 625 143,18 
 

+ 299 313,72 

D – Solde d’exécution d’investissement  
D001 (besoin de financement) 
 
R001 (excédent de financement) 
 
E – Solde des restes à réaliser d’investissement  
Besoin de financement 
Excédent de financement  
 
 
 

 
 
 

+ 37 756,23 
 
 

- 28 228,80 
 

AFFECTATION = C = G + H + 299 313,72 

Affectation en réserve  R 1068 en investissement 0 
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Report en investissement   R 001 + 37 756,23 

Déficit reporté D 002 0 

 
 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, décide  
 

- De reporter sur les recettes de fonctionnement du BP 2017 - compte 002 :    + 299 313,72  € 
- De reporter sur les recettes d’investissement du BP 2017 – compte 001 + 37 756, 23 €   

 

Pour : 33 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

2- Budget primitif  et participations 2017 
 

Hervé Gaymard indique que le projet de budget 2017 s’élève à 1 444 886.46 € équilibré en 

dépenses et en recettes en section de fonctionnement. Les dépenses de fonctionnement du service 
ADS (168 836.62 €) sont isolées dans un service spécifique. Les charges à caractère général 

sont prévues à hauteur de 578 824.08 € (dont 15 924 € pour l’ADS). Les charges de personnel 
sont prévues à hauteur de 612 223.15 € (dont 152 912.62 € pour l’ADS). 

 

Les dépenses imprévues sont budgétisées à hauteur de 14 229.65 €. 

Le résultat antérieur reporté est de 299 313.72 €. 

La section d’investissement s’élève à 317 125.23 € en dépenses et en recettes. 

 

 

Section de fonctionnement – Synthèse 
 

 DEPENSES BP 2016 CA 2016 BP 2017 ADS 2017 TOTAL 2017 

D011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 897 513,08    385 432,27    562 900,08    15 924,00    578 824,08    

D012 CHARGES DE PERSONNEL 722 499,87    648 445,62    463 310,53    152 912,62    616 223,15    

65 AUTRES CHARGES GESTION COURANTE 20 000,00    20 000,00     -00      

66 CHARGES FINANCIERES 100,00     -00    1 000,00      

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 88 065,90    87 731,34    17 649,00      

022 DEPENSES IMPREVUES 45 060,12     -00    14 229,65      

D042 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 104 031,12    103 948,92    216 960,58      

  TOTAL 1 877 270,09    1 245 558,15        

OO2 VIREMENT SECTION INV 46 917,59     -00     -00      

TOTAL   1 924 187,68    1 245 558,15    1 276 049,84    168 836,62    1 444 886,46    

              

 RECETTES BP 2016  CA 2016  BP 2017  ADS TOTAL 

O13 Atténuation de charges  -00    2 430,68     -00      

70 Produits des services, du domaine et vente 259 094,00    170 461,02    5 519,45    168 836,62    174 356,07    

74 DOTATION, SUBV ET PARTICIPATIONS 970 974,02    675 679,36    821 270,00      

75 AUTRES PRODUITS  -00     -00     -00      

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS  -00    2 181,45     -00      
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42 DOTATION AMORTISSEMENT (SUBV INV) 68 976,48    68 976,48    149 946,67      

  TOTAL 1 299 044,50    919 728,99        

R002 RESULTAT REPORTE 625 143,18    625 143,18    299 313,72      

TOTAL   1 924 187,68    1 544 872,17    1 276 049,84      1 444 886,46    
 
 

Section d’investissement – Synthèse 
 

 DEPENSES BP 2016 CA 2016 BP 2017 

OO1 Déficit d'investissement reporté 11 588,22    11 588,22     -00    

20 Immobilisation incorporelles 105 500,00    87 430,00    123 949,73    

21 Immobilisation corporelles 15 008,18    1 365,60    15 000,00    

O40 Opérations d'ordre de transfert 68 976,48    68 976,48    149 946,67    

TOTAL   201 072,88    169 360,30    288 896,40    

  Restes à réaliser 15 660,00    28 228,80    28 228,80    

Total cumulé 216 732,88    197 589,10    317 125,20    

TOTAL     

     

 RECETTES BP 2016 CA 2016 BP 2017 

13 Subventions d'investissement 27 461,00    64 844,44    39 360,00    

10 Dotations, fonds divers et réserves 38 323,17    38 323,17    23 048,39    

O40 Opérations de transfert entre sections 104 031,12    103 948,92    216 960,58    

R001 Excédent investissement reporté  -00      37 756,23    

R021 Virement de la section de fct 46 917,59     -00     -00    

TOTAL   216 732,88    207 116,53    317 125,20    

 Restes à réaliser       

Total cumulé   207 116,53    317 125,20    

 

Hervé Gaymard rappelle que l’élaboration de ce budget s’est réalisée avec la contrainte de la fin des 
financements régionaux sur le fonctionnement ainsi  la mise à l’enquête publique du SCOT et le lan-

cement de la préfiguration GEMAPI. Des priorisations ont été réalisées pour arriver à l’équilibre. Les 
prochaines années verront une montée en puissance sur le thème de l’eau et des risques.  Cette évo-

lution des ressources de financement conduit à une augmentation des cotisations des CC à 350 000 €. 

 
Participations statutaires 2017 (mise à jour des populations INSEE 2017) 

 
Communauté de 

communes 
Cotisation 2017 

COVA 61 705.09 € 
CCHT 111 697.30 € 
CCVVT 74 884.22 € 
CCVA 39 337.73 € 
CCCT 62 375.66 € 
Total 350 000 € 

  

Conseil Départemental  80 000 € 
 
 

Hervé GAYMARD propose au comité syndical de voter le BP 2017 et les cotisations 
associées. 
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Pour : 33 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

André Pointet aborde la question de la compétence GEMAPI,  transférée aux EPCI. Il est prévu des 
moyens pour qu’en 2017 l’APTV anime une phase de réflexion sur la façon dont la mise en œuvre de 

cette compétence pourra s’organiser. Il ne faut pas négliger le travail important de connaissance qu’il 
reste à faire (sujet digues) et le chemin à faire pour arriver à organiser une compétence équilibrée. 

 

Dès cette année ce sujet a des incidences financières importantes pour l’APTV, ce qui a provoqué le 
report d’autres actions. L’agence de l’eau  encourage le territoire à avancer sur la question de la res-

source en eau. Le volume d’eau global a baissé en 40 ans. Cette ressources est utilisée  par tous et les 
acteurs qui doivent être autour de la table pour aborder cette question de son utilisation.  

 
Jean-Claude Fraissard demande s’il est possible dès à présent d’avoir une idée du montant de la taxe 

GEMAPI.  

 
André  Pointet indique qu’il est encore trop tôt, il faut travailler sur le contenu de la compétence puis  

le montant de la taxe sera déterminé annuellement selon le montant de travaux à financer. L’étude qui 
va être lancée permettra d’explorer différents scénarios d’organisation. 

 

 
3- Modification statutaire : nombre et répartition des sièges 

 
Le Président indique que cette délibération doit être reportée car les conditions de majorité qualifiée 

nécessaires au vote (2/3 des délégués en exercice présents soit 40) ne sont pas réunies avec 33 

délégués présents.  
 

 
4 – Vœu sur la sécurisation de la voie ferrée 

 
Fabrice Pannekoucke rappelle qu’en avril 2015 un éboulement rocheux a causé d'importants dégâts 

sur la zone de la Saulcette et la voie ferrée. Pour inciter la SNCF à prendre toutes les mesures de sé-

curisation possible, il est proposé au comité syndical de délibérer sur un vœu qui sera adressé à la 
SNCF. 

 
George St Germain présente le vœu pour la sécurisation de la liaison ferrée Moûtiers- Bourg St Mau-

rice. L’idée est d’attirer l’attention de la SNCF sur les dangers qui existent car en cas de nouvel ébou-

lement les filets posés n’arrêteront pas les blocs et la perte d’activité qui pourrait s’ensuivre serait très 
impactante. 

 
Texte du vœu : 

 
Le 7 avril 2015 un éboulement sur un versant rocheux situé sur la commune de Hautecour a entraîné 

la chute de blocs de roche sur la zone d’activité de la Saulcette et les infrastructures ferroviaires 

situées en fond de vallée. 

Suite à cet incident des préjudices importants ont été constatés au niveau matériel et  au niveau 

économique en lien avec la perte d’activité des artisans et commerces situés sur la zone.  Après 

l’arrêté de catastrophe naturelle, et plusieurs études d’évaluation du danger la zone a été 

définitivement évacuée. Une  opération de mise en sécurité de la voie ferrée a été réalisée par la 

SNCF à travers la pose de filets de sécurité.  

Malgré l’ensemble des dispositions prises, le risque demeure. En effet, compte tenu du  contexte 
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technique et topographique des lieux,  les études ont diagnostiqué ce versant comme particulièrement 

sujet à une récidive d’un tel événement.  

Aussi ,  

 vu les enjeux économiques liés à la desserte des stations de la Haute Tarentaise par cette voie 

d’accès ferroviaire 

 vu l'enjeu industriel représenté par l'usine MSSA 

 vu  que le risque d’éboulement sur ce versant rocheux 

Le comité syndical souhaite attirer l’attention de la SCNF sur les risques qui demeurent existants à ce 

jour et à la perte d’activité économique qui s’en suivrait en cas d’accident et de coupure des voies 

d’accès ferroviaire.  

Le comité syndical émet un vœu pour encourager toute mesure de protection 

supplémentaire  visant à  la sécurisation de la voie ferrée pour protéger les biens, les 

usagers et l’économie du territoire. 

 
Le vœu est voté à l’unanimité. 

 
Hervé Gaymard remercie la commune pour son accueil et propose de reprendre l’organisation des co-

mités syndicaux sur le territoire. 

 

 
 


